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les attractions touristiques, les festivals et les événements 
en une communauté dynamique et innovante, pour qu’elle 
contribue pleinement à la vitalité de toutes les régions du 
Québec;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre M-31.2), 
la ministre du Tourisme peut prendre toute mesure utile 
à la réalisation de sa mission, notamment, fournir aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporter, aux conditions qu’elle détermine dans 
le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

Attendu que le décret numéro 628-2020 du 10 juin 
2020 a autorisé la ministre du Tourisme à octroyer une 
subvention maximale de 5 000 000 $ à Événements 
Attractions Québec au cours de l’exercice financier 2020-
2021, pour la mise en place du programme Passeport 
attraits visant la relance touristique dans toutes les régions 
du Québec en favorisant la visite des attraits touristiques;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention ont été établies dans une convention 
conclue le 2 juillet 2020 entre la ministre du Tourisme et 
Événements Attractions Québec;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention additionnelle maxi-
male de 8 700 000 $ à Événements Attractions Québec au 
cours de l’exercice financier 2020-2021, pour la bonifica-
tion du programme Passeport Attraits, visant la relance 
touristique dans toutes les régions du Québec en favori-
sant la visite des attraits touristiques;

Attendu que les conditions et les modalités d’octroi  
de cette subvention additionnelle seront établies dans 
un avenant à la convention conclue entre la ministre du 
Tourisme et Événements Attractions Québec le 2 juillet 
2020, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret;

Attendu que le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions  
(chapitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute pro-
messe de subvention doivent être soumis à l’approbation 
préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre du Tourisme :

Que la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention additionnelle maximale de 8 700 000 $ à 
Événements Attractions Québec au cours de l’exercice 
financier 2020-2021, pour la bonification du programme 
Passeport Attraits, visant la relance touristique dans toutes 
les régions du Québec en favorisant la visite des attraits 
touristiques;

Que cette subvention additionnelle soit octroyée selon 
des conditions et des modalités qui seront établies dans 
un avenant à la convention conclue entre la ministre du 
Tourisme et Événements Attractions Québec le 2 juillet 
2020, lequel sera substantiellement conforme au projet 
d’avenant joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 946-2020, 9 septembre 2020
Concernant l’approbation de l’Entente Canada-
Québec sur la mise en œuvre du Programme de prêts 
pour la reconnaissance des titres de compétences 
étrangers

Attendu que le gouvernement du Canada a établi le 
Programme de prêts pour la reconnaissance des titres 
de compétences étrangers dans le but de soutenir finan-
cièrement les individus formés à l’étranger dans leurs 
démarches visant à faire reconnaître leurs qualifications;

Attendu que les services relatifs à l’emploi, à la for-
mation et au développement de la main-d’œuvre, dont fait 
partie la reconnaissance des qualifications profession-
nelles, relèvent de la compétence exclusive du Québec;

Attendu que le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure une entente 
afin de déterminer les conditions en vertu desquelles le 
Canada versera une contribution financière au Québec afin 
d’appuyer la mise en œuvre du Programme de prêts pour 
la reconnaissance des titres de compétences étrangers par 
le Québec sur son territoire;

Attendu que, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail (chapitre M-15.001), le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale peut, pour l’exercice 
de ses attributions, conclure, conformément à la loi, des 
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ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec, 
l’un de ses ministères, une organisation internationale ou 
un organisme de ce gouvernement ou de cette organisa-
tion, dont des ententes avec le gouvernement du Canada 
visant la mise en œuvre de mesures en matière de main-
d’œuvre et d’emploi;

Attendu que l’Entente Canada-Québec sur la  
mise en œuvre du Programme de prêts pour la recon-
naissance des titres de compétences étrangers constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, une entente intergouvernementale 
canadienne doit, pour être valide, être approuvée par 
le gouvernement et être signée par la ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente Canada-Québec sur la 
mise en œuvre du Programme de prêts pour la reconnais-
sance des titres de compétences étrangers, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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